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COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’URBANISME,
DU PATRIMOINE, DES TRANSPORTS ET DES TRAVAUX PUBLICS

Présidence de M. André BOUCHAT.

La séance est ouverte à 10 heures 50 minutes.

LA SAUVEGARDE DU MASSIF FORESTIER DU STANEUX : CONTOURNEMENT DE SPA
(ADRESSÉ AU PARLEMENT WALLON (Art. 73, § 8))

M. le Président. – Nous allons commencer nos travaux. Je signale que sont présents en plus des
différents Groupes, le collège échevinal de la ville de Spa ainsi que des membres de l’ASBL Marie-
Henriette. 

Le programme de la journée est le suivant : 

– nous entendrons tout d’abord l’exposé introductif de M. Michel Foret, Ministre de l’Aménage-
ment du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environnement ;

– à 14 heures 30 minutes interviendra l’audition de représentants du Collège des bourgmestre et
échevins et du conseil communal de la ville de Spa ;

– enfin, à 16 heures, nous entendrons les représentants de l’Association pour la sauvegarde du
Patrimoine spadois et échange de vues.

DÉSIGNATION D’UN RAPPORTEUR

M. le Président. – M. Bodson est désigné en qualité de Rapporteur.

EXPOSÉ INTRODUCTIF DE M. MICHEL FORET, MINISTRE DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’URBANISME ET DE L’ENVIRONNEMENT

M. Michel Foret, Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environne-
ment. – Notre Parlement a été saisi par la pétition concernant la sauvegarde du massif forestier du Sta-
neux menacée par un projet de tracé routier. Si ce genre de problème n’est pas vraiment original, c’est
la première fois au cours de cette législature que nous appliquons telle procédure pour régler ce type
de problème. Nous procéderons donc à quelques auditions afin que chacun d’entre nous soit bien au
courant des tenants et aboutissants. Il me semble important que les pétitionnaires sachent que leur
demande est prise en compte. Par ailleurs, il est absolument nécessaire d’entendre les responsables
municipaux qui sont en première ligne dans ces cas de figure.

Je vais vous présenter maintenant un exposé que je veux le plus objectif possible. C’est un pro-
blème ancien et délicat. Je vais tenter de faire ressortir les pièces du dossier qui paraissent les plus
importantes aux yeux du Gouvernement.
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C’est en 1973 que sont apparus les premiers projets de contournement routier de la ville de Spa.
Ceux-ci visaient à assurer la sécurité des usagers et de protéger le patrimoine des nuisances dues à la
pollution et aux vibrations engendrées par la circulation. À l’époque, deux itinéraires étaient
possibles : la route de la vallée de la Hoëgne (16,6 km) qui rejoint l’autoroute à Ensival et la route de
la vallée du Wayai (21,5 km) qui rejoint l’autoroute à Tiège dite route Balmoral. Ces deux routes par-
tent du centre de Spa et semblaient les seuls trajets possibles pour désengorger Spa et préserver le
cadre de vie. 

Entre 1973 et 1985, neuf alternatives ont été proposées par Spa-Monopole, la commune de Theux
et l’administration des routes. Chacune de ces propositions a été refusée tantôt par les administrations
communales concernées, tantôt par l’exécutif régional. 

En 1985, la commune de Theux dans la vallée de la Hoëgne a décidé d’interdire la circulation des
véhicules de plus de 10 tonnes en son centre-ville, en raison de la menace que ce type de trafic pré-
sentait sur le plan du bruit, sur le plan de la fonctionnalité des quartiers, ainsi que sur le plan de la
sécurité. En effet, il y a à Theux une forte côte qui représente un danger potentiel pour la circulation
des camions. Cette décision a entraîné un déplacement de tout le trafic vers le centre de Spa causant
de nombreux problèmes et ayant des conséquences néfastes sur le développement touristique et ther-
mal de la cité spadoise, notamment en accentuant les risques de pollution. Or, Spa est une région
d’eau où la biodiversité est importante et doit être protégée. Des mesures de sécurité accrues étaient
donc naturellement nécessaires. 

Depuis 1985, cinq nouveaux tracés toujours proposés par les mêmes acteurs ont été déposés, mais
aucun d’entre eux n’a abouti. Il existe donc à ce jour quatorze alternatives, mais à vrai dire il s’agit
plutôt de dix versions et quatre sous-alternatives. 

En 1993, la Région wallonne a chargé le GIREA (Groupe Interuniversitaire de Recherche en Éco-
logie appliquée) de rechercher la solution la plus favorable. Sur onze tracés étudiés, trois ont été rete-
nus. C’est sur ces trois tracés que je concentrerai mon exposé. 

Ces alternatives portent les numéros 6/2, 8 et 10. Tous ces tracés se situent du côté nord et nécessi-
tent la création de 5 à 6 km d’équipement routier neuf pour faire le lien avec l’autoroute. 

Le tracé le plus au nord (6/2) intitulé «route Devant Staneux – route de Polleur» implique une
dépense de 8,6 millions d’euros. Il constitue le tracé le plus long (9 à 10 km) et comporte d’impor-
tantes nuisances pour les habitants du quartier Devant Staneux. En outre, il est aussi le plus onéreux
puisqu’il faut assurer le croisement avec la ligne de chemin de fer n°44 et nécessite donc la construc-
tion d’un ouvrage d’art.

Le tracé n° 8, «route Clémentine – Cailteux» a une longueur totale de 12 km et présente un coût
théorique d’environ 4,2 millions d’euros. Il couperait en deux le massif du Staneux et poserait égale-
ment le problème du croisement avec la ligne de chemin de fer n° 44 Theux-Spa.

Le tracé n° 10, «route Noirhomme dite Reickem» a une longueur totale de 10 kilomètres et pré-
sente un coût théorique de 4,2 millions d’euros. Il présente la meilleure option de connexion au réseau
autoroutier tout en permettant de ne pas croiser la ligne de chemin de fer. Néanmoins, ici aussi, la
création de 5 ou 6 km de route nouvelle est nécessaire.

En 1995, en concertation avec les acteurs locaux, le Ministère wallon de l’Équipement et des
Transports a concrétisé une demande de mise en révision partielle du plan de secteur de Verviers-
Eupen en vue de l’inscription d’un contournement routier (route Noirhomme dite Reickem) identifié
par l’étude GIREA comme le tracé n° 10 figurant parmi les trois tracés retenus dans les conclusions
de son étude. La demande a été introduite le 16 juillet 1997. Ce n’est donc pas un dossier très neuf.
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Les cinq considérations principales qui ont déterminé ce choix sont : 

– la volonté d’utiliser un accès existant au réseau autoroutier ;

– la volonté d’éviter de surcharger la RN 62 ;

– la volonté d’éviter les côtes et le centre de la commune de Theux ;

– la volonté d’éviter un croisement avec la ligne de chemin de fer Theux-Spa ;

– la situation du tracé en majeure partie sur le domaine public. 

Pour rappel, la demande de révision du plan de secteur fut introduite en 1997. Dès lors le Gouver-
nement wallon, en la personne de M. le Ministre Daras, a décidé de concevoir un plan global de
mobilité de la ville de Spa mis en adjudication le 10 décembre 1999. 

Il convient également de rappeler que dans la majorité gouvernementale précédente, M. Michel
Lebrun était Ministre des Travaux mais également de l’Aménagement. Ce dernier avait décidé de
développer un projet de mobilité de la ville de Spa. Or, il se trouve que c’est le Ministre Daras qui a
repris et finalisé la mise en place de ce plan de mobilité.

Pour ma part, le 14 décembre 1999 j’ai pris l’initiative d’une réunion afin d’identifier les attentes
des élus locaux, des responsables de l’intercommunale Aqualis chargée du développement du therma-
lisme, des transporteurs et de la S.A. Spa-Monopole. 

Le 14 janvier 2000, j’identifiais la procédure de mise en révision du plan de secteur de Verviers-
Eupen pour y inscrire le tracé n°10, sous réserve des conclusions du plan communal de mobilité de la
ville de Spa, comme la méthode la plus appropriée pour permettre la modélisation des incidences d’un
contournement sur l’environnement et la prise d’une décision en faveur ou en défaveur d’un tel
contournement.

En mai 2001, l’achèvement des trois premières phases du plan communal de mobilité de la ville de
Spa identifiait le tracé n° 10 comme le tracé idéal pour le désengorgement du centre-ville de Spa.
Cette décision a suscité beaucoup de réactions au sein du comité d’accompagnement du plan. Ce tracé
n° 10 a l’avantage d’absorber le flux du transit lourd, ce qui m’a conforté dans l’idée qu’une étude
d’incidences était nécessaire dans le cadre d’une mise en révision du plan de secteur.

Le 3 juillet 2002, le comité d’accompagnement du plan de mobilité spadois a adopté les trois
phases qui ont été établies par le plan communal de mobilité. 

Le temps n’a pas été perdu. En effet, cette période a permis à M. Daras, Ministre des Transports, de la
Mobilité et de l’Énergie de procéder à une étude complémentaire de faisabilité du transfert du transport
de la production de la S.A. Spa-Monopole (ceci représente aujourd’hui un trafic équivalent à 1.400 pas-
sages quotidiens de camions) vers le rail. Le rail étant une voie alternative au désengorgement. 

Les résultats de l’étude ne sont pas encore connus officiellement car ils ne sont pas encore transmis
au Gouvernement wallon, d’où l’impossibilité de décider pour l’instant. Cependant, les éléments de
cette étude font apparaître que le dossier est délicat, tant pour le transport routier que pour le transport
ferroviaire. 

Prenons tout d’abord l’hypothèse alternative du transfert vers le rail. Le Gouvernement a voulu
étudier la faisabilité de cette hypothèse. Les résultats ne sont pas encore connus, cependant le transfert
de la production de la route vers le rail pose plusieurs problèmes :

– l’adaptation de l’infrastructure de chargement est coûteuse et consommatrice d’espace. En effet,
seule l’utilisation de bogies permettant le chargement de remorques est envisageable sans délocalisa-
tion de l’usine (S.A. Spa-Monopole). Le choix des conteneurs n’est pas possible car la configuration
spatiale de la gare de Spa rend difficile leur usage ;
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– le transfert vers le rail suppose le développement d’un seuil critique de déplacement. Dans le cas de
la S.A. Spa-Monopole, la production se fait sur une distance courte. La moitié de la production est desti-
née au marché domestique tandis que l’autre partie est destinée aux Pays-Bas, également pour les dis-
tances limitées. Le transfert par rail suppose toutefois un seuil minimal de 150 kilomètres pour atteindre
la rentabilité. À ce jour, il n’y a pas encore de conclusion déterminante sur le calcul économique ;

– le rail est conditionné par la capacité des lignes de chemin de fer. Dans le cas de la S.A. Spa-
Monopole, le positionnement de l’usine sur la ligne 44 de la SNCB impose une rupture de charge à
Pepinster pour pouvoir rejoindre le centre de distribution de Weert, ce qui suscite des problèmes
logistiques importants qui ne sont pas encore résolus. Il convient aussi de noter que cette hypothèse
remet en cause le trafic des voyageurs face au transit de marchandises. La compatibilité entre ces
deux préoccupations n’est pas nécessairement évidente. Ce n’est pas un problème insurmontable,
mais il faut voir la vérité en face.

D’autres problèmes existent en raison de la spécificité des produits minéraliers, comme la fragilité
du produit. Elle risque d’être augmentée en raison de l’allongement du trajet d’au moins une heure. Il
convient aussi de souligner les risques liés au gel ou à l’exposition à de fortes chaleurs. La sécurité
alimentaire est une préoccupation constante de Spa-Monopole et il convient donc d’en tenir compte
également. Il faut noter également que la flexibilité saisonnière de la production est difficilement
compatible avec le transport ferroviaire.

Je souhaite être bien compris. Je ne vous développe pas un plaidoyer défavorable au transport par rail,
il est clair que les avantages du rail n’échappent à aucun, mais je vous fais part des quelques contraintes
directes qui doivent être prises en compte avant d’aller plus loin dans l’analyse de la problématique. En
effet, il faut tenir compte de la maîtrise des nuisances du rail, telles que le bruit dans les zones urbani-
sées, ou encore la faisabilité à moyen terme des processus de transfert soit vers le rail, soit vers le réseau
autoroutier car cela nécessitera une modification du mode de production de Spa-Monopole.

Tout ceci pour dire qu’il reste beaucoup de questions et de solutions techniques à trouver pour pou-
voir conclure que le rail constitue la meilleure hypothèse.

Il me paraît également important d’indiquer que la spécificité géographique de la ville de Spa ne
permet pas de dégager l’infrastructure idéale qui permettrait de mettre un terme aux désagréments
altérant la qualité de la vie au centre urbain sans engendrer d’autres nuisances environnementales. 

Ainsi, l’hypercentre de Spa est encaissé entre le versant abrupt de la «Colline d’Annette et Lubin»
au nord et la zone habitée au sud.

Nous nous trouvons dès lors dans un lieu où des deux côtés, nous rencontrons des problèmes. Au
Sud, nous sommes confrontés à des développements urbains qui risquent d’engendrer des problèmes
de NIMBY et au Nord, il y a le problème du caractère abrupt des pentes.

Le caractère exceptionnel du patrimoine naturel spadois impose une réflexion approfondie. Actuel-
lement, nous nous trouvons devant un problème d’engorgement du trafic et donc de pollution urbaine.
Le gros problème est donc de trouver des solutions qui soient acceptables pour tous.

Étant donné que nous étudions l’hypothèse routière, je crois pouvoir dire que le contournement du
centre ville par le Nord constitue la seule hypothèse de travail raisonnable si l’on ne veut pas se
contenter de déplacer les désagréments du charroi d’une zone urbanisée vers une autre.

Des 11 tracés étudiés, 3 ont été retenus et étudiés de manière approfondie. Aujourd’hui, je pense
que la meilleure solution reste le tracé n° 10. Et c’est sur cette hypothèse de travail qu’il faut avancer.

Je ne vous cacherai pas que ce tracé même s’il est le moins mauvais comporte quelques désagré-
ments qu’il ne faut pas négliger parce qu’ils ont un impact sur l’environnement. il y a entre autres, les
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modifications inévitables de plusieurs promenades ; l’atteinte à l’homogénéité du massif de Staneux
puisque la solution routière passerait en plein cœur de ce dernier sans toutefois toucher aux zones
Natura 2000 ou encore la consécutive restriction de certaines options de développement du therma-
lisme et de l’hôtellerie. Voici pour les éléments objectifs.

J’aimerais corriger ici quelques données incorrectes diffusées en vue de critiquer ce tracé.

Je ne puis pas souscrire aux propos qui minimisent le trafic détourné à moins de 5.000 unités par
jour. Les analyses témoignent qu’il y aurait plus de 5.000 unités par jour qui circuleraient sur ce réseau.

Par ailleurs, on a avancé des chiffres de superficies à déboiser qui sont tout à fait surévalués. On a
également prédit des nuisances paysagères et sonores aux abords de la N62. On a dit aussi que le tracé
n° 10 jouerait le rôle de jonction entre la E42 et la E25, impliquant une augmentation du transit. À ce
stade d’avancement du dossier, aucune donnée sérieuse ne corrobore ces craintes.

Je voudrais rappeler que la situation actuelle laisse transiter un charroi minéralier lourd par le
centre-ville de Spa ce qui est dommageable pour la qualité de vie des habitants et le développement
de la cité thermale dans son ensemble. Je pense dès lors qu’il faut trouver une solution.

Nous nous trouvons devant un dossier qui mobilise l’opinion depuis 30 ans, mais aussi devant un
problème de société. La ville de Spa est une petite ville où la fusion des communes est restée limitée
et nous nous trouvons dès lors sur un territoire sur lequel les possibilités de développement de l’habi-
tat sont restreintes.

Le problème actuel est de trouver la bonne solution dans un processus citoyen et aussi fédérateur
que possible.

Je rappelle que nous voulons éviter de mener des études supplémentaires. Je pense que nous devons
avoir le courage de dire que c’est le tracé n°10 qui est le moins mauvais. Essayons de désidéaliser la
solution du rail tout autant que la solution routière afin de trouver la solution la moins contraignante.

Dans ce contexte, mes Collègues et moi-même avons décidé de chercher la meilleure solution au
problème et nous comptons faire une proposition au Gouvernement dans les meilleurs délais.

Si d’emblée, on choisit la solution du rail, les travaux requis sur la ligne 44 sont très lourds et pren-
dront donc plusieurs années. Si l’on envisage la solution routière, le délai requis est de trois à quatre
ans de procédures d’aménagement du territoire avant de pouvoir commencer les travaux.

Vous l’aurez compris, il n’y a pas d’espoir de trouver une solution dans des délais très courts mais
sachez que les Ministres Daras, Daerden et moi-même planchons pour dégager une proposition gou-
vernementale.

Je pense qu’il est plus que temps de s’inscrire dans un processus décisionnel au risque de se retrou-
ver devant de réels problèmes.

J’en conviens, ma conclusion est en demi-teinte, mais le problème est particulièrement complexe et
sensible. Il vaut mieux étudier soigneusement les hypothèses. Je rappelle que l’hypothèse rail est toute
récente, elle date de deux ans, et elle n’a pas encore eu le temps d’évoluer.

ÉCHANGE DE VUES

M. le Président. – Je tiens à saluer votre remarquable exposé. C’est la première fois qu’une com-
mission est saisie d’une telle pétition. Je suis quelque peu désorienté parce que je pense que le débat
n’appartient qu’aux parlementaires. Mais dans votre exposé, vous rappelez que la décision reviendra à
l’Exécutif.
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Dans la pétition, j’aimerais mettre certains points en exergue. On parle d’une saignée de 80.000 m2.
Confirmez-vous ce chiffre ? On parle également de nuisances paysagères le long de l’Avenue Reine
Astrid ainsi qu’on y évoque le chiffre de 3.000 véhicules. Alors que pour votre part vous parlez de
plus de 5.000 véhicules. Qu’en est-il ?

Dans votre exposé, vous avez parlé du coût des travaux. Confirmez-vous les chiffres avancés ?
Comment expliquer les différences avec les chiffres avancés dans la pétition ?. 

J’aimerais savoir également comment dans une forêt, on arrive à déterminer un tracé uniquement par
les points qui ne seraient pas repris dans Natura 2000 ? Natura 2000 est plus récent que le tracé ne l’est.
En quoi a-t-on pu décider avant cela de faire passer le tracé en cet endroit et qu’est-ce qui le justifie ?

M. Michel Foret, Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environne-
ment. – Il s’agit là d’un élément nouveau.

M. le Président. – Soit. Je pense comme M. le Ministre qu’il serait bon qu’après avoir entendu
tout le monde, le Gouvernement puisse prendre sa décision en connaissance de cause et que le débat
soit clôturé au sein de notre Commission.

M. Michel Huin (MR). – M. le Ministre, dans votre exposé, vous avez évoqué la solution récente
par le rail. A-t-on une estimation de son coût ?

Vous avez également évoqué de grandes difficultés techniques. A-t-on une estimation de leur coût
et est-ce que d’éventuels contacts avec la SNCB ont été pris pour trouver une solution dans des délais
raisonnables ? Est-ce plus intéressant que la solution routière ? 

M. le Président. – Dans ce contexte, je voudrais vous signaler que la ligne 162 n’a pas été prise en
considération par le Gouvernement wallon et je me demande si l’on peut déterminer une priorité pour
une ville en ignorant une dorsale internationale ?

M. Alain Trussart, (Écolo). – Je pense que début juillet dans cette commission, il y avait eu
quelques échos à ce sujet. Pouvez-vous me confirmer, que le 11 juillet, le Gouvernement wallon
aurait donné la priorité à ce projet de Spa dans le plan SNCB ou dans les options ferroviaires prises
par le Gouvernement dans le cadre des investissements 2004-2010 ?

Je voudrais donc connaître les priorités ferroviaires dans le cadre des investissements 2004-2010
qui devraient normalement engendrer des travaux à la gare de Pepinster.

M. Michel Foret, Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environne-
ment. – En ce qui concerne les priorités d’investissements de la Région wallonne, il existe une enve-
loppe. Les projets de Spa figurent dans la liste liée à cette enveloppe, mais il faut savoir qu’au total la
liste recouvre des frais plus importants que les moyens mis à disposition dans l’enveloppe.

En ce qui concerne les difficultés de production de Spa dans le cadre d’une solution ferroviaire, il
existe une étude commandée par le cabinet du ministre Daras. Cette étude suggère que les remorques
soient directement chargées sur le train. Lequel train devrait se rendre jusque Pepinster où l’on procé-
derait à un retournement. Cette solution n’est pas encore intéressante à cause de la distance trop faible
à parcourir. À l’heure actuelle, la société Spa et la SNCB discutent le coût de ce transport et on peut
supposer qu’ils seront sûrement très élevés. Reste à savoir quelle sera la politique de l’Europe en cette
matière et comment évoluera le trafic routier dans les prochaines années.
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Pour que l’opération soit rentable, il faut en réalité réorganiser l’empaquetage des produits à la sor-
tie d’usine. C’est là, une initiative qui revient à la société Spa-Monopole mais qui demande une étude
importante sur leur logistique.

M. le Président. – Quel beau discours d’adieu à la solution ferroviaire !

Je voudrais interroger le collège échevinal de la ville de Spa. Combien de royalties la société de
Spa-Monopole fournit-elle à votre commune ?

Alexandre Yvanoff, Échevin des finances de la ville de Spa. – Les royalties s’élèvent à 41,78 cen-
times le litre, ce qui revient à une somme totale de 190 à 200 millions de francs.

M. le Président . – Donc, il vous suffirait d’une bonne année pour que la ville de Spa puisse assu-
mer elle-même les frais de contournement.

M. Alain Trussart (Écolo). – Si l’on estime le coût des travaux à 4,2 millions d’euros, je suppose
que c’est sans compter le coût des travaux complémentaires indispensables ainsi que les conséquences
financières sur les projets thermaux de Spa-Monopole. Pour exemple, la construction d’une tranchée
couverte afin de limiter les nuisances engendrerait une dépense allant de 300 à 550 millions de francs.
C’est pourquoi, il me semble que des options mixtes «route-chemin de fer» doivent être envisagées.

M. Michel Foret, Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environne-
ment. – Les chiffres que je vous ai soumis sont ceux communiqués par le MET. Ce sont des prix indi-
catifs qui doivent commencer à dater. De plus, ces chiffres n’envisagent que les solutions les plus
simples. Or, nous savons que plus nous avancerons, plus des solutions complexes devront être appor-
tées. Certes, la tranchée couverte est moins attentatoire, mais elle a un prix.

M. Michel Huin (MR). – En matière de trafic, il n’y a pas que celui engendré par Spadel. Je vou-
drais savoir quelle est la proportion de cet autre trafic.

M. Michel Foret, Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environne-
ment. – Moins de la moitié.

M. Michel Huin (MR). – Donc, la solution du transport par rail ne réglerait qu’à moitié le problème.
Par ailleurs, nous savons que le coût d’une nouvelle infrastructure routière s’élève à 4,2 millions d’euros
et nous n’avons pas encore idée de la somme nécessaire pour adapter le réseau ferroviaire.

M. Michel Foret, Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environne-
ment. – Les examens de la gare de Spa ont montré qu’il n’y a pas d’investissement lourd à réaliser,
c’est d’ailleurs impossible. Il faudrait seulement permettre aux camions de charger leur remorque sur
le train. Le problème est qu’il faut que Spadel paie plus pour sa production destinée à la Hollande.
Cela engloutirait toute sa marge bénéficiaire.

M. Alain Trussart (Écolo). – Il faut aussi tenir compte du problème lié au trafic automobile dans
le centre-ville. Il faut savoir que le grand contournement au nord ne capte pas cette circulation
urbaine. Les analyses du consultant ont montré qu’une solution simple n’est pas suffisante. Je le
répète, nous devons nous diriger vers une solution mixte. La solution du rail pourrait être associée à la
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collectrice sud. Il sera intéressant tout à l’heure de savoir pourquoi cette option a été rejetée par la
ville de Spa.

Je pense que Spadel pourrait tenir compte de l’impact publicitaire d’une action en faveur de la pro-
tection de l’environnement. La société Valvert a déjà pris des initiatives en ce sens.

Enfin, il faut bien insister sur le fait que le coût proposé doublera, voire triplera.

M. le Président. – Le cas de Valvert est très différent. Je rappelle que pour être rentable, la solu-
tion du rail nécessite au moins 150 km, mais je suis bien conscient qu’il faut favoriser cette solution.
Il faudrait savoir ce que la société de Spa peut investir. Les pouvoirs publics ne doivent pas toujours
prélever sur les deniers publics afin de régler des problèmes liés au privé. Ce n’est pas sa vocation.

Il est vrai que si les coûts augmentent, la solution du rail risque d’être peu à peu abandonnée.

M. Michel Foret, Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environne-
ment. – Sachez que je ne favorise aucune solution. Nous sommes face à un problème complexe et la
solution sera difficile à trouver. Tout le monde est conscient du problème spadois, mais je pense que
certains points sont définitivement acquis. Par exemple, personne ne contestera que le tracé n° 10 est
le meilleur de ceux proposés. Le train est une excellente solution, mais il entraîne des problèmes
inévitables. Il faut bien évidemment tenir compte aussi des contraintes budgétaires.

Nous devrons donc attendre les résultats définitifs des études en cours avant de nous prononcer.

M. le Président. – Il apparaît que la société de Spa pourrait choisir son mode de transport au début
de l’année 2003. Il nous manque donc une donnée essentielle. Dès lors, pourquoi ne pas nous réunir à
nouveau afin de discuter de ce point.

M. Michel Foret, Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environne-
ment. – Soyons bien conscients qu’il s’agit de deux sociétés commerciales : la société de Spa-Mono-
pole et la SNCB. Il nous est donc difficile d’intervenir.

M. Alain Trussart (Écolo). – Je pense qu’une étude doit être finalisée sous peu et vous aurez donc
bientôt des réponses. Il est effectivement nécessaire de connaître le coût exact et de savoir qui va le
payer.

Comment répartir les coûts et les investissements entre les deux acteurs qui sont cités et les acteurs
publics ? Les grandes combinaisons à trouver ne semblent pas rencontrer les solutions proposées ici.
L’impact européen devra également être pris en considération.

M. Michel Foret, Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environne-
ment. – Pour étudier les conclusions, j’ai eu une réunion il y a dix jours. Les conclusions sont contes-
tées par l’entreprise. Il s’agit d’un sujet délicat où toutes les études seront analysées. À cet égard, le
Ministre Daras devra m’informer.

M. le Président. – Monsieur Trussart, la politique de mobilité est d’une grande importance, or le
défaut des études est qu’elles restent cantonnées à une zone bien déterminée. Or, toutes les communes
devraient être prises en considération dans les études.

Quelqu’un demande-t-il la parole ?
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À partir de mon expérience, il faudrait développer le chemin de fer afin de désengorger le centre-
ville qui étouffe à cause du passage des camions. Il s’agit d’un problème de Gouvernement.

Monsieur le Ministre, je vous remercie pour votre exposé.

Pour les mandataires, pouvez-vous prendre vos agendas afin de fixer les dates des commissions
dans 15 jours ou 3 semaines ? Il y aura à convoquer M. Daerden pour les Travaux publics, M. Foret,
pour l’Aménagement du Territoire et M. Daras pour la Mobilité.

Cela sera sans doute le 19 ou le 20 novembre.

La séance est suspendue. Nous recommencerons à 14 heures 30 minutes.

– La séance est suspendue à 12 heures 20 minutes.

– La séance est reprise à 14 heures 40 minutes.

AUDITION DE REPRÉSENTANTS DU COLLÈGE DES BOURGMESTRE ET ÉCHEVINS ET
DU CONSEIL COMMUNAL DE SPA

M. le Président. – Je souhaite la bienvenue au Bourgmestre et au Collège échevinal de la ville de Spa. 

Je commencerai en vous expliquant rétroactivement ce qui s’est passé suite à la réunion des prési-
dents, M. Collignon, Président du Parlement, a décidé d’envoyer le problème entraîné par le dépôt de
la pétition en Commission. 

Ce matin, nous avons reçu le Ministre qui nous a présenté son exposé.

Je constate que le chef de Cabinet du ministre n’est pas présent cette après-midi. C’est une surprise
totale et cela me semble être dommageable. Je vous prie dès lors de bien vouloir accepter la présence
d’un représentant du Cabinet qui est aujourd’hui M. Pinte.

Je répète que je suis assez surpris.

M. René Thissen (cdH). – Effectivement, c’est la première fois que j’assiste à ce genre d’incident. 

Je souhaiterais que vous envoyiez une lettre au Ministre pour regretter cet incident.

En effet, on n’invite pas autant de personnes pour un problème aussi épineux sans se donner la
peine de les recevoir d’autant plus que ce matin, le Ministre était présent avec 5 collaborateurs et le
chef de Cabinet. Je regrette qu’il n’ait pas pris le temps d’écouter les personnes présentes.

M. le Président. – M. le Ministre m’a demandé de se faire représenter. J’ai pensé qu’il allait être
représenté par son chef de Cabinet qui connaît bien le dossier. Il est vrai que normalement on rem-
place un Ministre par un chef de Cabinet. 

M. René Thissen (cdH). – Tout à fait ! 

M. le Président. – Nous avons fait les présentations et M. Bodson établira un rapport qui servira
d’éclairage sur ce dossier. 

Ce matin, le Ministre nous a présenté un excellent exposé nous éclairant sur la problématique.

Je cède la parole à M. Alexandre Yvanoff, Échevin des Finances de la ville de Spa.
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M. Alexandre Yvanoff, Échevin des Finances de la ville de Spa. – L’exposé du Ministre était très
complet et a bien posé les différentes données du problème. Je vais me servir de sa structure pour
vous présenter le problème tel que la ville de Spa le conçoit. 

Ainsi que M. le Ministre vous l’a dit, le problème subsiste depuis plus de 30 ans et qu’il est temps
d’entrer dans un processus décisionnel afin de trouver une solution. 

Je voudrais rappeler deux présentations essentielles au problème posé qui sont :

La configuration géographique de la ville de Spa qui est coincée dans une vallée bordée par un ver-
sant Nord abrupte et bordée par un versant Sud fortement enurbanisé. Au fond de cette vallée circule
la N62 qui est empruntée par tout le charroi de Spa-Monopole mais également par le reste du charroi
lourd. Cette voie est aussi empruntée par toute la circulation légère de transit qui nous semble être
sous-estimée dans les différentes études faites. 

Toute cette circulation passe par le centre de Spa. Pour ce qui est des véhicules légers, il s’agit d’un
moindre mal mais pour ce qui est de l’énorme charroi lourd, cela pose de gros problèmes. En effet, ce
charroi passe devant des bâtiments qui font la renommée et l’intérêt commercial et surtout historique
de la ville de Spa. 

Pour arriver au centre de Spa, ces véhicules doivent emprunter une toute petite rue inappropriée à rece-
voir toute cette circulation. J’ajouterais que deux immeubles s’y sont déjà écroulés. Il en va de même pour
le retour, puisque la circulation doit emprunter la plus vieille rue de Spa qui date du X I I Ie siècle. 

Vous l’aurez compris, notre petite ville est ainsi asphyxiée par une telle circulation et ne peut
continuer à subir telle situation. 

L’historique des études a également été fait par M. le Ministre. Il vous a parlé de l’étude GIREA
qui a étudié 11 tracés et en a retenu 3 :

– le plus au Nord, est le tracé Route Devant Staneux qui véhiculait des nuisances considérables
pour la commune de Theux et entraînant des expropriations importantes ;

– le tracé Route Clémentine-Cailteux coupe en deux le massif du Staneux qui a une importance
écologique considérable ;

– enfin, le tracé qui a les faveurs de la ville de Spa, Route Noirhomme dite Reickem passe en bor-
dure du Staneux. Ce tracé utilise des voiries existantes du début à sa fin et, entre les deux, ne nécessi-
tera que la création de peu de nouvelles voiries. 

Je voudrais embrayer sur la solution ferroviaire qui a été étudiée à la demande du Ministre Daras.
Plusieurs intervenants se sont penchés sur ce dossier et le bureau Dehaene en a tiré les conclusions
comme quoi la perspective rail est parfois vue comme une solution magique pouvant faire disparaître
tous les camions des villes Spadoises. Cette idée est illusoire parce que Spadel n’est pas le seul utili-
sateur du transport routier en ville.

Même dans l’hypothèse où toute expédition de produits à partir de l’usine pourrait être convertie
au rail, les livraisons de matériaux et consommables demeurent.

Il est improbable que la solution ferroviaire soit envisageable techniquement pour amener toute la
production de Spa-Monopole. Il faut être conscient des limitations imposées par les infrastructures qui
sont essentiellement utilisées par les voyageurs. Les points forts du rail, à savoir l’opération des trains
lourds sur des grandes distances, n’entrent pas en jeu. Au contraire, dans notre cas, il faudrait faire
circuler des trains sur des courtes distances. Le rail reste effectivement une alternative qui, au mieux,
peut prendre une bonne partie des envois, mais pas leur totalité. 
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L’étude logistique précise que la seule substitution route-rail sur le trajet Spa-Bressoulx sans l’opti-
malisation de l’activité logistique montre un bilan économique très négatif. 

On a parlé de la distribution vers Weert aux Pays-Bas, mais je vous rappelle que le train doit se
retourner pour y arriver sans compter qu’une collaboration devrait être initiée avec les Nederlandse
Spoorwegen, ce qui peut entraîner d’autres difficultés.

Du point de vue logistique, la seule substitution d’un parcours route par un parcours rail n’apporte
donc que peu d’avantages et bien des désavantages. 

Nous voyons dès lors que du point de vue technique, économique et logistique, cette solution au rail
est difficile à mettre en œuvre et ne résoudrait qu’une partie du problème puisque le rail n’évacuera
jamais la totalité de la production de Spa-Monopole qui cherche d’ailleurs à se développer. Nous ris-
quons très vite de revenir à la case départ en cas de développement de la production de Spa-Monopole.

Je pense que nous devons essayer de nous sortir du débat dans lequel on tente de nous enfermer qui
est de dire que c’est le rail, soit la route. Nous disons non. Cela doit être le rail et la route parce que
les deux sont complémentaires. 

Il nous semble que la solution routière, qui a notre faveur, est plus simple à mettre en œuvre. Elle
ne fait intervenir que le territoire d’une seule commune et ne nécessite aucune expropriation. Elle ne
rejette les nuisances nulle part ailleurs tout en soulageant les habitants de la ville de Spa. 

Les opposants au projet de contournement arguent que le nouveau centre thermal sera perturbé. Selon
nous, cette route sera au contraire un mieux. La route passerait en effet 350 à 500 mètres à l’arrière du
centre et serait séparée par un rideau d’arbres. Par ailleurs, le MET a proposé d’autres aménagements
afin de réduire les nuisances. Bien sûr de telles dispositions accentueraient le coût des travaux.

Croyez qu’il n’existe pas de bonne solution, mais plutôt un problème ingérable. Imaginez des tou-
ristes qui sont obligés de supporter le passage des 30 tonnes. Imaginez les problèmes de pollution et
l’impact que cela peut avoir sur la santé. La situation ne peut être pire et la solution routière ne peut
apporter qu’un mieux. 

La solution ferroviaire, quant à elle, comporte certains inconvénients. 

La commune de Spa est liée par un mariage de raison à la société Spa-Monopole. Nous savons tous
que l’un sans l’autre, nous ne pouvons pas vivre. Si l’on envisage de faire dépendre la société Spa-
Monopole d’un seul acteur logistique, en l’occurrence les chemins de fer, qui sont parfois en grève, je
crois que ce serait courir un danger inutile. Il faut d’abord voir ce que la route permettra d’évacuer et
dans un deuxième temps, envisager des mesures ferroviaires qui s’avéreront peut-être moins lourdes
que prévu. 

Autre objection au projet routier, c’est la saignée de 8 hectares dans la forêt. Certes, cela peut sem-
bler imposant, mais en réalité cela consiste en partie en un élargissement d’une voirie déjà existante.
Cette nouvelle route ne serait que le pendant ouest de la route de Balmoral à l’est qui est sans doute la
plus belle entrée dans Spa. 

On a aussi objecté que cette nouvelle route ne détournerait que 3.000 véhicules par jour. Ce chiffre
a déjà été revu à 5.000 véhicules par jour. Pour ma part, je pense que c’est déjà cela en moins et je
suis convaincu que ce chiffre est plutôt sous-estimé. Je m’interroge également sur la manière dont
Transitec a pu déterminer la nature réelle du trafic car ni moi, ni personne à Spa n’avons été arrêtés
afin d’être interrogés. Comment dès lors parvenir à des chiffres précis sur le trafic interne ?

Ce contournement nord constitue également un risque selon les opposants de créer une voie de
transit entre la E25 et la E42. Mais, c’est déjà le cas actuellement. Des camions slovènes, hongrois et
autres passent au centre de Spa afin de gagner du kilométrage. 
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J’ai cru comprendre tout à l’heure que vous désiriez savoir si la commune de Spa partageait ses béné-
fices avec la commune de Theux qui était étouffée par l’activité de notre commune. Or, nous n’étouffons
pas Theux. Par contre, avec le rail, on verrait accroître le trafic ferroviaire qui passe par Theux avec les
inconvénients que l’on imagine. Nous avons ici une solution «spado-spadoise». Une solution qui ennuie
le moins de monde possible. Le touriste, l’habitant et les commerçants ne peuvent en tirer des bénéfices. 

Concernant la pétition dont je ne conteste aucunement le droit, elle rassemble paraît-il environ
9.300 signatures. Sachant qu’il y a environ 10.000 spadois, cela voudrait dire que l’on a fait signer les
vieillards et les nouveau-nés. Sachez encore que lors des dernières élections, la campagne avait été
clairement orientée sur la construction d’un nouveau centre thermal et sur l’éradication du charroi. La
population était donc au courant. Nous n’avons pas procédé à une consultation populaire car nous
avons estimé que la véritable consultation c’était les élections toutes proches. La population a voté en
faveur de notre projet, dans tous ses aspects : liaison mécanique, centre thermal, route de contourne-
ment et nouvel hôtel. Selon moi, le résultat des élections est plus probant qu’une pétition douteuse. 

Je laisse à présent la parole à M. le Bourgmestre.

M. Joseph Houssa, Bourgmestre de la ville de Spa. – Je voudrais vous inviter à venir voir de vos
yeux le développement de la ville de Spa. C’est, je pense la meilleure illustration de notre propos. Nous
avons toujours manifesté notre désir de relancer le tourisme à Spa. À cela, étaient liés des projets de
route de contournement, de nouveau centre thermal, de liaison mécanique et de réhabilitation de la cli-
nique thermale en hôtel. Le conseil communal a voté ces projets à l’unanimité, moins une abstention.
Vous constaterez, dès lors, que même dans l’opposition, il s’est trouvé des gens pour nous soutenir. 

La deuxième phase de notre politique était la construction d’un centre international de congrès. La
route qui passe au centre de Spa et surtout le trafic sont un véritable frein à ce projet. 

M. le Président, vous avez le pouvoir de faire venir votre commission dans notre commune pour
constater vous-même les problèmes rencontrés. Le dogmatisme n’a pas lieu d’être ici. Il a déjà tué
Spa-Francorchamps. 

M. le Président. – Je vous remercie. Je dois dire que l’exposé de M. Yvanoff était parfait, sauf sur
un point. La pétition a été accueillie et il ne vous appartient pas de décider de l’utilité de la commis-
sion. Je ne voudrais pas entrer dans un jeu de politique politicienne. Je me suis même demandé si ce
n’était pas M. Foret qui avait écrit votre exposé ou l’inverse. Vous avez repris point par point son
développement. C’est curieux.

Je suis désolé, mais il me semble que nous soyons au complet, or il n’y a pas de délégués écolo,
pour vous entendre.

Signalons également l’absence du ministre Foret ou de son chef de cabinet. 

M. Maurice Bodson (PS). – Nous avons quand même un autre représentant du ministre. 

M. Michel Huin (MR). – Il convient de ne pas s’attarder sur ce problème. De toute manière je
crois que nous avons là une personne compétente.

M. le Président. – Je m’en réjouis. Nous avons la chance ou la malchance de donner la parole à
M. Peeters.
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M. Luc Peeters, Conseiller communal de la ville de Spa. – Je voudrais souligner le caractère inha-
bituel de la procédure à savoir le dépôt de la pétition au Parlement. Au sein de notre conseil commu-
nal de Spa, opposition et majorité ont l’habitude de travailler en bonne coopération. Cependant, pour
la problématique du contournement de Spa, nous devons déplorer l’absence de communication et de
débat au niveau communal. 

Je voudrais reprendre certains points. On peut ne réduire le problème à une alternative qui est soit le
transfert par route, soit le transfert par rail. Il faudrait plutôt une politique de mobilité à Spa qui com-
porte également l’évacuation du charroi de production de Spa-Monopole qui provoque des nuisances.
Ainsi il ne s’agit pas d’un débat entre deux solutions. Cependant, si le débat doit être fait, il convient de
prendre l’étude du consultant Transitec. Il convient aussi de remarquer que la production de Spa-Mono-
pole ne prendra jamais complètement la voie du rail. De même, la question à soulever est que, si une
faible partie de la production est évacuée par route, la construction d’une route s’impose-t-elle encore ? 

Les intérêts financiers de Spa-Monopole ainsi que de la ville sont importants tout comme le parte-
nariat entre ces deux acteurs. Je comprends cependant moins quand le bourgmestre expose que la
relance de la ville de Spa repose sur 4 pôles à savoir, Aqualis, la création de l’hôtel thermal, les
remontées mécaniques et le contournement nord de la ville. Or, comme quatrième pôle, ne faudrait-il
pas plutôt un plan de mobilité pour la ville de Spa ?

M. Joseph Houssa, Bourgmestre de Spa. – Je tiens à rappeler que la première phase de développe-
ment a été votée à l’unanimité moins une abstention et que les 4 pôles de développement sont indisso-
ciables. 

M. Claude Brouwet, Conseiller communal. – Le rail est la solution d’avenir à moyen et long terme.
Le rapport sur le plan de mobilité de la ville de Spa repose sur 4 conclusions et 2 solutions. La solution du
tunnel a été rejetée et je le regrette. La solution actuelle est rejetée par la population. La solution pourrait
être, donc, la pose de sens unique, le contournement nord et le transfert de la production de Spa-Mono-
pole vers le rail. Une solution isolée est insuffisante si nous voulons être réalistes au niveau des deniers
publics. La pose des sens uniques est toujours modifiable et la solution du rail est rapide. Ainsi, cette solu-
tion pourrait être d’application dans les deux ans. Par contre, le transfert par route prendrait 6 ans.

M. Yvanoff a dit qu’il fallait l’un et l’autre mais commençons par le rail qui permettrait une diminution
du transit des camions. De même, l’hypothèse du rail permet un retour en arrière en cas de problème. 

Je voudrais également souligner que suivant le cahier des charges du plan de mobilité de Spa,
chaque acteur devait être représenté. Or, cette condition n’a pas été respectée. On ignore l’ASPS pro-
voquant ainsi un blocage dans le processus et dans l’esprit d’un plan de mobilité de la ville de Spa. De
même, le MET a publié des brochures pour le développement d’un plan de mobilité. Force est de
constater que nous sommes tombés dans tous les pièges décrits dans ces dernières.

Nous sommes proches d’une décision et nous sommes prêts à discuter pour trouver une solution.
Tous les acteurs doivent être entendus.

M. Maurice Bodson (PS). – M. le Président, j’aimerais poser une question. Où en est-on avec le
plan de mobilité de la ville de Spa et qu’en est-il de sa finalisation ? De même, j’aimerais connaître le
nombre d’emplois à Spadel car si je tiens à la nature, je tiens également à l’emploi. Je demande à
M. Brouwet de prendre connaissance du rapport du ministre Foret qui est relativement fouillé et précis.

M. Claude Brouwet, Conseiller communal. – Je vous demande de reprendre aussi les données de
Transitec.
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M. Alexandre Yvanoff, Échevin des Finances de la ville de Spa. – Pour répondre à M. Bodson,
Spa-Monopole occupe 700 emplois donc 700 familles sont concernées. Le plan de mobilité de la ville
de Spa est bloqué car il est impossible de trouver des options par rapport à la circulation de camions
dans le centre ville. 

M. le Président. – Quelles sont les retombées financières pour la ville de Spa ?

M. Alexandre Yvanoff. – La recette de Spa-Monopole représente 1/3 des recettes communales.

Je vous signale que l’apport de la ville de Spa à la zone de police est de 25 policiers et 15 policiers
des autres communes. Sachez que Spa représente un tiers de la population de la zone.

Nous avons une politique culturelle qui déborde le cadre de notre ville car avec l’intercommunale,
nous menons une politique régionale dont Spa est l’élément moteur. Il va sans dire que cela a un coût.

Je veux dire par cela que ce que nous percevons, nous le répercutons à toute une région. 

M. le Président. – Je tiens simplement à faire comprendre à quel point votre mariage de raison est
sérieux. Je cherche à démontrer que vous ne sauriez pas vivre autrement si Spa ne se développe pas et
cela compte tenu de l’IPP, etc. 

M. Joseph Houssa, Bourgmestre de la ville de Spa. – Cela représente de 130 à 140 millions
d’impôts de personnes physiques pour tout Spa. 

M. le Président. – On peut en déduire que s’il y avait des conditions financières plus coûteuses
pour Spa-Monopole, toute la politique communale devrait être revue. 

M. Joseph Houssa, Bourgmestre de la ville de Spa. – Je voudrais ajouter que Spa-Monopole
dépend également de nous puisque nous lui vendons de la matière première de qualité. 

M. le Président. – Le divorce n’est donc pas prononçable au risque que tout s’écroule. 

M. Joseph Houssa, Bourgmestre de la ville de Spa. – Effectivement, nous n’avons pas à intervenir
dans des infrastructures routières ou ferroviaires pour la raison que Spa-Monopole verse un droit
d’accises conséquent. Dès lors, il est tout à fait logique que ce soient les pouvoirs publics qui investis-
sent dans les routes et chemins de fer.

Je voudrais ajouter que le problème de l’évacuation la production de Spa-Monopole n’est pas un
problème inhérent à l’entreprise, c’est un problème inhérent aux Pouvoir Publics. 

M. le Président . – Je suis désolé mais je pense qu’une société multinationale telle que Spa-Mono-
pole a un devoir sociétal. Je voulais simplement démontrer qu’il est impossible de parler de votre ville
sans parler de Spa-Monopole. 

M. René Thissen (cdH). – Je pense qu’il y aurait un intérêt à ce que nous prolongions cette audi-
tion par l’audition de Spadel puisque le mariage existe.

Je pense que tout le monde est d’accord de dire que maintenant il faut décider. En effet, on ne peut
pas continuer indéfiniment à mener des études.
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Je voudrais rappeler que l’an dernier, j’ai interpellé le Ministre Daras pour savoir quand il dépose-
rait les conclusions. Il m’a formellement indiqué qu’elles seraient déposées pour le mois de mars
2002 au plus tard. Où en est-on ? Sans ces conclusions, nous ne serons pas capables de statuer ni de
donner des indications à l’Exécutif. 

M. Pinte, Collaborateur de M. le Ministre Forêt. – Je voudrais vous préciser que je suis en charge
de ce dossier depuis plus d’un an. J’ai eu l’occasion de rencontrer les responsables locaux et je repré-
sente le Ministre Forêt au comité d’accompagnement dans le cadre du plan communal de mobilité de
la ville de Spa. Ceci devrait apaiser les craintes litées à l’absence du chef de cabinet.

Ce matin, le Ministre Forêt a précisé qu’il n’a pas la volonté de réaliser une étude de plus. Il est
évident que le contournement de Spa doit faire l’objet d’une étude d’incidence comme le prévoit le
CWATUP. Sa volonté est donc de mener cette dernière étude qui mènera à une décision.

Dans le cadre de l’étude demandée par M. Daras, il est difficile de savoir quand les conclusions
seront déposées. Cela étant dit, le Ministre a dit clairement ce matin que les conclusions ne lui avaient
pas été communiquées de manière officielle mais il n’en reste pas moins que cette étude a été menée
en concertation et l’étude est quasi finalisée. 

Le problème est que la mobilité et le contournement de Spa sont à ce point sensibles que beaucoup
d’études donnent naissance à encore plus de questions. La volonté du Ministre est d’avoir des
réponses via l’étude d’incidence si ce tracé devait être construit.

La volonté générale du Gouvernement wallon est d’avoir des réponses très claires et précises sur
l’ensemble de la problématique.

Vous avez demandé où en était le plan communal de la mobilité de la ville de Spa. Ce plan a
5 phases. Les trois premières phases ont trait à l’aspect du développement technique et sont clôturées
depuis mai 2001 mais le bureau Transitec est arrivé à des conclusions qui s’apparentaient plus à des
interrogations et il a fallu attendre juillet 2002 pour que le comité d’accompagnement approuve la
troisième phase du plan communal. 

Les deux phases restantes concernant surtout des communications au public. 

Actuellement, nous en sommes à la finalisation de toute l’étude technique de mobilité.

Je voudrais préciser que les chiffres en termes de passage donnés par M. le Ministre ce matin éma-
nent de cette étude. Il est de coutume de prendre les chiffres les plus élevés. L’hypothèse la plus éle-
vée de passage dans le centre-ville de Spa représente 700 passages aller-retour par jour. Cela fait donc
1.400 passages.

M. Peeters, Conseiller échevin de la ville de Spa. – Cela veut dire 375 allers plus 375 retours, cela
fait 750 passages pas 1.400 passages. 

M. Pinte, Collaborateur de M. le Ministre Forêt. – La question sera reposée clairement au Ministre
Daras. 

Par rapport à l’ampleur du transfert de la route au rail, il faut attendre la finalisation technique
maximale de l’alternative rail pour savoir si le contournement se justifie toujours. 

Je voudrais préciser que M. le Ministre Forêt n’a pas répondu sur la collectrice Sud et l’installation
de panneaux parce que c’est une matière qui ne dépend pas de l’Aménagement du Territoire. L’instal-
lation d’un panneau sens unique ne nécessite pas une demande d’urbanisme. 
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J’ajouterais que la transformation d’une partie de la ligne de chemin de fer était une option qui fut
rejetée par le comité d’accompagnement.

L’exposé du Ministre a voulu faire apparaître que s’il s’agit de déplacer les nuisances d’une zone
urbanisée vers une autre zone urbanisée, il est préférable de ne rien faire. 

Par contre, la question est posée : jusqu’à quel point peut-on entamer la nature pour permettre à des
habitants d’avoir un meilleur cadre de vie ? 

M. Joseph Houssa , Bourgmestre de la ville de Spa. – Les études entreprises n’aboutissent jamais
et j’aimerais savoir quand M. Daras va déposer la conclusion de la dernière étude.

M. le Président. – Le chef de cabinet, Mme Vandenbulck, a apporté un éclaircissement: pour jan-
vier la société Spadel pourra choisir si oui ou non elle travaille avec le chemin de fer. Des négocia-
tions sont donc en cours. 

M. Joseph Houssa, Bourgmestre de la ville de Spa. – Toutes les décisions sont reportées de 6 mois
à 6 mois et il est impossible d’établir le plan de circulation tant qu’on n’aura pas extirpé le passage
des poids lourds du centre-ville.

M. le Président. – Nous pourrions essayer de proposer une date butoir après avoir entendu l’ASPS.

Etes-vous d’accord avec ce principe ? 

M. Claude Brouwet, Conseiller communal. – Je m’interroge sur les études qui existent. M. Yvanoff
parlait d’une dernière étude. Par ailleurs, le ministre lui attend encore une étude inachevée. Je vou-
drais savoir si en fin de compte, il existe oui ou non une analyse de ce problème.

M. le Président. – D’où, l’intérêt d’imposer une limite. Votre dossier traîne depuis 30 ans, il est
temps d’y mettre un terme. J’ajoute que même si nous prenons une décision très rapidement, il n’y
aura pas de mise en œuvre avant 4 ans minimum d’après le ministre Foret. 

M. Claude Brouwet, Conseiller communal. – Pourquoi ne pas essayer la solution rail entre-temps ?

M. Joseph Houssa, Bourgmestre de Spa. – Mais M. Brouwet, vous n’avez qu’à apporter un projet. 

M. Claude Brouwet , Conseiller communal. – Je suis intrigué par le fait que ces projets confiden-
tiels se retrouvent sur la place publique alors que l’on nous dit que les négociations entre le Ministre
Daras et Spa-Monopole sont confidentielles. 

M. le Président. – Je ne tiens pas à entrer ici dans un débat de conseil communal. Le Président du
Parlement s’est déchargé d’un problème encombrant en nous renvoyant le dossier. C’est ainsi, nous
devons l’assumer. Il l’a fait sans doute pour éviter les conflits au sein du Gouvernement. Le Gouver-
nement nous a renvoyé la patate chaude, nous devons assumer. Pouvons-nous nous mettre d’accord
sur une date butoir ? 

M. Michel Huin, MR. – Il existe de bonnes propositions. M. Thissen avait judicieusement proposé
une rencontre avec Spadel. Nous sommes en outre invités à aller évaluer nous-même sur place la
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situation. Par ailleurs, le rapport Daras ne semble pas prêt d’arriver. Pourrait-on lui demander quand
ce rapport sera terminé ? Il y a en plus tout le problème du chemin de fer qui est aujourd’hui une
entreprise publique autonome. Cette entreprise, Mme Vandenbulck nous l’a dit, n’a rien prévu. En
effet, le problème spadois est bien peu de chose par rapport à d’autres dossiers de la SNCB. Il faudrait
donc en premier lieu savoir ce que pense M. le ministre Daras et ensuite voir ce qu’il est possible de
faire avec la SNCB et Spadel. La date butoir est absolument nécessaire afin que l’on puisse modifier
réellement le plan de secteur. 

M. le Président. – Tout cela est le problème du pouvoir exécutif. Il ne nous appartient pas de le
régler, mais j’ai la nette impression que si les représentants communaux de Spa ne sortent pas d’ici
avec la volonté ferme du Parlement de fixer une date butoir, vous serez encore là dans dix ans. 

M. Jean-Paul Mawet, Directeur d’Aqualis. – Je voudrais donner ici la position de l’intercommu-
nale Aqualis. Nous sommes parvenus, il y a quelque temps, à mettre sur pied un projet touristique
pour toute la région. Nous avons transcendé les problèmes administratifs, afin d’y associer des com-
munes germanophones. Ce projet considère Spa comme le fer de lance du tourisme de la région. Tout
cela nous a permis des investissements où la Région wallonne a participé pour une part non négli-
geable. Ainsi, le centre thermal, la remontée mécanique et le nouvel hôtel Palace pourront-ils voir le
jour. L’autre phase consiste à éliminer le charroi du centre de Spa. On ne pourra envisager un plan de
mobilité que lorsqu’il y aura une solution pour ce charroi. 

Lorsque la commission officieuse du ministre Daras s’est penchée sur la question, on avait abouti à
la conclusion que le rail et la route de contournement nord étaient deux pistes à mettre en œuvre paral-
lèlement. Le rail n’évacuera pas toute la circulation à lui seul. Il faut combiner. La route ne s’oppose
pas au rail. Cette route est beaucoup moins dommageable que d’autres solutions. Elle constitue une
option peu onéreuse et elle permettrait d’évacuer la circulation liée à Spadel ainsi que 25 % du transit. 

Il y a unanimité sur ce plan. Je ne suis pas tout à fait d’accord avec M. Brouwet. Ni le rail, ni la
route ne constituent une solution à court terme. Certes, 30 ans se sont écoulés, mais l’enjeu est impor-
tant. Pour ma part, je pense que la balle est dans le camp de la Région wallonne. Du point de vue de
l’infrastructure ainsi que de l’aménagement du territoire, c’est de là que viendra la solution. 

M. Pinte, Membre du cabinet du Ministre Michel Foret, Ministre de l’Aménagement du Territoire,
de l’Urbanisme et de l’Environnement. – Il est nécessaire que le rail soit intégré au projet route. Je
rappelle qu’il y a quelques mois, nous étions assez proches d’une solution, mais le ministre Daras
avait évoqué des éléments supplémentaires. C’est pourquoi, nous n’avons pas pris le risque de déci-
der. Dès lors, il me semble que l’on pourrait ramener le délai de la date butoir de 6 à 2 mois. Le Gou-
vernement wallon doit prendre une décision. 

Par ailleurs, lorsque le ministre Foret déclare qu’on ne lui a rien communiqué, cela ne veut pas dire
que le travail du cabinet de M. Daras, s’est arrêté. En effet, chaque nouvel élément est pris en compte.

Je tiens aussi à présenter des excuses au nom de M. le Ministre. Celui-ci pensait qu’il n’y aurait
que quelques notes supplémentaires à prendre. S’il avait eu conscience de l’importance des interroga-
tions qui émaneraient de cette réunion, il aurait très certainement envoyé son chef de cabinet. 

La pétition déposée est exceptionnelle à plusieurs égards. Tout d’abord, elle touche un problème
très pointu. Et en outre, elle est le reflet d’une réaction citoyenne qui se trouve fort en amont de la
décision politique. Elle nous a apporté des éléments d’information très riches. 
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M. René Thissen (cdH). – Je souscris à l’opinion du représentant du ministre et du directeur
d’Aqualis : il faut une décision rapide. C’est pourquoi, la date du 15 janvier 2003 me paraît bonne. Je
souhaiterais, en outre, que l’on confirme la rencontre avec Spadel. 

M. Gustave Hofman (PS). – Je rappelle que la commission peut suggérer, mais en aucun cas, elle
ne peut fixer une date butoir pour l’Exécutif. Le droit de pétition ne s’applique pas encore en Région
wallonne, même si cela se fait déjà ailleurs. La séance d’aujourd’hui pourrait faire jurisprudence. 

M. le Président. – Effectivement, je suis pour le droit de pétition, mais il faudrait établir des cri-
tères afin de limiter les affaires comme celles-ci. 

En ce qui concerne la date butoir, je pensais qu’un délai trop court serait impossible à respecter.
Mais si fin février est une date qui vous convient, il n’y a pas de problème.

Nous considérons qu’il est nécessaire que le pouvoir exécutif prenne une décision. C’est pourquoi,
nous devons lui proposer une date convenue à l’unanimité. 

M. Alain Trussart (Écolo). – Il semble que l’on hésite entre le 15 janvier et le 15 mars 2003. Mais
je voudrais savoir quelle décision nous souhaitons que le Gouvernement prenne.

M. le Président. – Nous sommes dans un dossier où certaines personnes se sont impliquées et où les
professionnels d’intercommunales n’en voient pas la fin. Je ne prends parti ni pour l’un ni pour l’autre. 

J’essaye d’être consensuel.

Il convient d’écouter maintenant le comité de sauvegarde et obtenir une date butoir. 

M. Joseph Houssa, Bourgmestre de Spa. – Je vous rappelle mon invitation à venir à Spa pour
constater les enjeux.

M. le Président . – Si nous recevons Spadel, la sagesse recommande de le recevoir ici. C’est dans
l’ordre des choses. 

M. Gustave Hofman (PS). – Cette question est à examiner au sein de notre commission. Cepen-
dant il sera difficile de fixer une date, compte tenu des commissions sur les budgets. 

M. le Président. – En effet, MM. les Échevins et M. le Bourgmestre, nous sommes tenus par les
budgets. Nous siégeons une semaine sur deux afin d’étudier les budgets d’où la nécessité de discuter
en commission d’une prochaine date de rencontre. 

M. Claude Brouwet, Conseiller communal. – Lors de votre visite, pourriez-vous profiter de
l’occasion pour visiter le tracé du contournement ? 

M. le Président. – Nous reprendrons la proposition du bourgmestre Houssa et nous en débattrons
entre nous.

Je vous remercie Messieurs d’autant plus qu’il n’y a pas eu de dérapages et que vous avez exposé
clairement votre dossier.

Pourrions-nous demander à présent aux membres de l’ASPS de venir et de se présenter.
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AUDITION DE REPRÉSENTANTS DE L’ASSOCIATION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE SPADOIS

M. Pierre Courbe , Président ASPS. – Je suis ingénieur civil de formation, marié et deux enfants,
je m’excuse d’avance pour la technicité de mon exposé. Notre crédibilité doit être irréprochable en
matière de chiffres et ce pour le respect de nos citoyens.

M. Jean Christiane, Trésorier ASPS. – Je suis pensionné et Spadois de souche.

M. Marc Drèze, Secrétaire ASPS. – Je suis géologue de formation et suis attaché à la nature
entourant la ville de Spa.

Mme Suzanne Hagmann, Membre de l’ASPS. – Je suis ancien professeur de langue, membre du
Conseil communal et j’ai quitté le parti du bourgmestre en raison du même du problème du charroi.

M. Claude Lange, Membre de l’ASPS. – Je suis Spadois.

M. Marc Drèze, Secrétaire ASPS. – J’entame mon exposé en vous remerciant de nous laisser
l’occasion de nous exprimer sur ce dossier épineux mais fondamental en termes de développement
durable pour la région spadoise. Tout d’abord, il y aura une brève introduction ainsi qu’un descriptif
des actions de l’ASPS; suivront les données essentielles du problème à savoir la structure du trafic à
Spa, la qualité intrinsèque du massif forestier du Staneux, la mise en œuvre du tracé mais aussi le rôle
de Spa-Monopole et la place du rail. 

L’ASPS est une asbl apolitique fondée en 1998 au départ d’une association de citoyens. L’asbl
réagit face aux menaces sur le patrimoine architectural et environnemental de notre région. L’associa-
tion a participé à des projets de mise en valeur de ce patrimoine et est intervenue dans le dossier de
l’hôtel de Spa. 

Le problème d’aujourd’hui est le tracé routier. Pour ce faire, il convient de repositionner géogra-
phiquement la ville de Spa. La ville de Spa n’est pas un centre de transit ni une ville étape, c’est la
raison pour laquelle Spa a un taux de transit faible. Toutes les études le confirment. 

Ce constat constitue un pilier objectif. Il y a donc un transit très faible dans cette problématique de
contournement. Notre démarche est d’autant plus motivante qu’elle débouche sur une vision globale
et à long terme répondant aux exigences futures du transport des biens et des personnes dans le cadre
supranational puisqu’elle provient de mécanismes européens. 

Je propose de passer la parole à notre président, M. Courbe pour développer la partie technique.

M. Pierre Courbe, Président ASPS. – Je vais retracer un historique en corrigeant quelques
chiffres. En effet, depuis 1970, la totalité de la production de Spa-Monopole est évacuée par camions.
Jusque fin 1987, les poids lourds passaient par Theux. Depuis une interdiction de circulation aux plus
de 10 tonnes les a amenés à traverser Spa pour rejoindre l’autoroute E42. 

On compte 180 allers-retours par jours ouvrables donc 360 passages. Dès lors, les nuisances sont
réelles. 

Depuis les années 80, entre 15 et 20 projets de nouveaux tracés routiers ont été examinés pour
solutionner le problème. En 1994-1995, le GIREA a réalisé une étude dans laquelle 13 tracés étaient
comparés. Trois tracés ont été retenus pour une analyse approfondie dont celui qui nous intéresse et
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qui fut imposé par le Comité d’accompagnement. Les 3 tracés se révélèrent incompatibles avec les
objectifs de développement durable.

Dans notre chef, deux solutions à l’évacuation de Spa-Monopole sont envisageables :

– une route à construire à travers le massif du Staneux ;

– l’évacuation par chemin de fer qui permettrait à Spa-Monopole de développer sa logistique dans
une logique à long terme.

Sur une photo aérienne de Spa, on peut voir le tracé dessiné selon le MET. Il y a une proximité
d’éléments naturels ou touristiques qui rend le tracé néfaste à nos yeux. 

Spa-Monopole est implanté en bordure de voies ferrées et est relié à la N62. Le tracé traverse une
pente boisée escarpée et aurait une pente de 6 % et une pente locale de 8 %. Il y a des promenades
proches du centre-ville très fréquentées. Ce tracé les anéantirait. Notons également la présence de la
réserve naturelle qui est irriguée par une série de rus qui prennent leur source à l’endroit du tracé rou-
tier. Ils seront donc inévitablement pollués. 

Nous relevons également la proximité du centre de vacances et de loisirs qui se trouve à moins de
300 m du tracé, le nouvel établissement thermal est à 500 m et les terrains de golf à quelques mètres.
Une façon de dire que cela présage de difficultés lors de l’instruction du permis d’urbanisme. 

Le danger de voir se concrétiser la menace est bien réel et c’est pourquoi nous avons fait circuler la
pétition. Nous demandons que soit abandonné le projet du tracé routier Reickem. Je vous rappelle que
près de 10.000 signatures ont été obtenues.

Le dossier revêt un double aspect. D’une part, la préservation d’un massif forestier de grande
valeur biologique et d’autre part, la promotion de solutions durables en matière de mobilité.

Les partisans du projet soutiennent que la nouvelle route permettrait d’éloigner le trafic de transit
du centre de Spa. Les chiffres de certaines études démontrent le contraire. En effet, il y aurait
30.000 entrées de véhicules par jour dont 10 % seulement sont en transit et 90 % de ces véhicules
viennent au centre-ville pour une raison précise. Spa n’est donc pas une ville de passage. 

Dans ce contexte, les conclusions du GIREA sont que le niveau du trafic de transit pur ne nécessite
pas la construction d’un axe spécial pour le détourner. Pour Transitec, un long contournement aura
des effets insuffisants sur le trafic en centre-ville. 

La qualité intrinsèque du massif de Staneux est connue de longue date et une demande de classe-
ment avait reçu un avis favorable de la Commission royale des monuments et des fouilles. Cependant,
cette demande est restée à ce jour sans réponse. 

Il est à noter que la DGRNE recommande d’étendre au site avoisinant la réserve naturelle. Je voudrais
souligner que le massif de Staneux répond à plusieurs critères d’inscription en réseau Natura 2000.

Il est à souligner que le Gouvernement wallon a accepté ce site le 26 septembre 2002 et qu’il l’a
amputé bizarrement d’éléments importants situés à proximité du tracé routier envisagé. 

Les promoteurs du projet mettent en exergue le faible coût de la réalisation du tracé Reickem et son
caractère de solution rapide pour désengorger le centre de Spa. Il est intéressant aussi de comparer le
chiffre établi en 1998 par le Cabinet Lebrun (800 millions de francs belges) au coût du MET 2000 soit
204,5 millions de francs belges TVA comprise. Il est utile de mentionner que l’édification d’une tran-
chée couverte sur une longueur de 500 m est utile. Son prix est de 600 millions du kilomètre. 

En ce qui concerne les délais, le Ministre Daerden nous avisait que l’adjudication pour la mise en
œuvre de ce dossier se profilait à l’horizon 2008. Il est raisonnable d’ajouter à ce délai deux années
pour l’ouverture à la circulation. 
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J’en viens maintenant à l’évacuation de la production de Spa-Monopole. Dans un article du Soir
consacré au sujet, Jean-Philippe Despontin, directeur-général du groupe Spadel notait qu’il croyait au
rail à moyen et à long terme. Spa-Monopole attend que les conditions soient optimales pour opérer un
transfert modal. Sachant que la mise en œuvre du tracé routier nécessiterait 8 ans, on est en droit de se
poser la question : est-il bien raisonnable de construire une telle infrastructure pour l’utiliser 7 ans
(sachant que pour une entreprise on considère comme moyen terme un délai de 15 ans) ? 

Si le tracé devait être adopté, plusieurs petits coins de verdure deviendraient une route. 

Il y a également incompatibilité avec l’accueil touristique. Il est à noter que de nombreux touristes
ont signé la pétition. Cette dernière a d’ailleurs été traduite en néerlandais. 

Ainsi que nous l’avons évoqué, la relance du thermalisme à Spa s’articulera au niveau du nouveau
centre thermal. Son implantation a été choisie par rapport à une proximité souhaitée avec la forêt du
Staneux. Le tracé envisagé créerait une coupure forte entre le centre thermal et la forêt. La route qui
devrait y passer mettrait en péril la stabilité du bâtiment. 

Le 8 mars 1993, le Conseil communal de Spa votait une résolution en faveur du tracé Reickem. Le
même jour, feu M. Dubois, administrateur délégué du groupe Spadel, déclarait : «à quoi rimerait une
route au milieu d’une aire thermale ?».

Il est à noter que le prix du transport routier n’est pas toujours bien perçu par la collectivité. Il est
indéniable que le transport ferroviaire est nettement moins onéreux. 

Nous aimerions rappeler que le Gouvernement wallon s’est prononcé en faveur de solutions com-
patibles avec les objectifs du développement durable. Dès lors, l’implantation de Spa-Monopole en
bordure de la voie ferrée me semble être tout à fait significative. Le Gouvernement wallon mentionne
explicitement dans ses priorités ferroviaires le raccordement de Spa-Monopole au réseau. 

Il est à épingler que la demande de classement du massif de Staneux était accompagnée d’une péti-
tion de plus de 10 000 signatures. De nombreuses associations se sont jointes à notre démarche et
quelques associations internationales se sont ralliées à notre cause. 

Dans ce contexte, Greenpeace-Belgique a rédigé un document synthétisant les analyses sur la pro-
blématique. 

Comme on l’a évoqué, Inter-Environnement Wallonie a adressé une lettre à la Région wallonne.
Cette institution suit de nombreux dossiers. Parmi tous les cas qui sont traités, le dossier spadois est le
seul à disposer d’une alternative rapidement disponible. Inter-Environnement Wallonie suggère qu’on
la mette en œuvre.

M. Jean Christiane , Trésorier de l’ASPS. – Je voudrais poursuivre la présentation et démontrer
que notre approche n’est pas due au réflexe NIMBY. En 1995, le GIREA concluait que le tracé n° 10
porte une atteinte grave au paysage de la vallée du Wayai et déforcerait l’image d’une aire thermale
préservée sur laquelle se fonde le projet thermaliste. Les coûts pour pallier à ces derniers impacts sont
particulièrement élevés. En 1999, Mme Sarlet s’était adressée au ministre Lebrun en lui déclarant que
le choix du tracé n°10 était contestable. Transitec estimait cette solution coûteuse et prédisait des
conséquences néfastes pour la ville de Spa. Par ailleurs, cette solution cadre mal avec l’image de Spa
en tant que ville d’eau et ville jardin. 

La solution d’une route de contournement implique une dépense de 600 à 800 millions. Elle
n’apporte pas de solution durable, mais plutôt une situation transitoire pour Spa Monopole. Il est
nécessaire de procéder à des transferts modaux. C’est une des politiques de la Région wallonne. La
position géographique de Spa Monopole se prête d’ailleurs à cela. En outre, le type d’activité de cette
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entreprise confère une valeur symbolique à la problématique. Il s’agit d’appliquer le slogan «penser
globalement, agir localement». Garantir les transferts modaux doit être la base de la réflexion. Je vous
remercie de votre attention.

ÉCHANGE DE VUES

M. le Président. – Je propose de laisser intervenir les commissaires qui le désirent.

M. Claude Ancion (MR). – Je vous remercie pour cette première. Je voudrais insister sur l’impor-
tance d’un déplacement de notre commission à Spa. Il est important de connaître la structure des
lieux. Certes, les dirigeants de Spa Monopole peuvent se déplacer ici, mais nous aurions pu faire
d’une pierre, deux coups. 

Je voudrais demander une précision. La pétition a réuni environ 10.000 signatures. Dans ces der-
nières, combien y a-t-il de citoyens spadois et theutois ? 

M. Pierre Courbe, Président de l’ASPS. – Nous avons distribué 4.500 exemplaires de la pétition à
Spa. Très vite, l’action nous a échappé. Des photocopies ont été faites à notre insu et l’on a assisté à
un véritable engouement. On peut cependant estimer que nous avons récolté 2.000 signatures à Spa et
500 à Theux. Bien sûr, cette estimation vaut ce qu’elle vaut. 

M. le Président. – Cela représente 20 % de la population. 

M. Pierre Courbe, Président de l’ASPS. – Il y a à Spa 7.500 votants. Nous avons écarté toutes les
écritures qui ressemblaient à des écritures d’enfants ainsi que tous les exemplaires avec des adresses
incomplètes. 

M. le Président. – Je vous remercie. Vous avez bien argumenté. Il est vrai qu’un programme élec-
toral ne peut pas constituer une réponse à un problème de ce genre. 

Vous faites dire à Inter-Environnement Wallonie qu’il existe des solutions directes. Avez-vous
chiffré cette solution ? Est-elle praticable ? 

M. René Thissen (cdH). – Je voudrais poser une question qui va dans le même sens. La solution
du rail est-elle globale ? Si oui, comment ? Si non, quelles sont les alternatives ? 

M. Pierre Courbe, Président de l’ASPS. – Tout d’abord, la lettre d’Inter-Environnement Wallonie
n’a pas été influencée par nous. 

Pour ce qui est des études ferroviaires, il faut savoir qu’elles ne sont pas disponibles actuellement.
Cependant, en juin 2001, nous avions organisé un débat avec l’organisation Greenpeace ainsi qu’avec
Inter-Environnement Wallonie. Le directeur de Spadel était présent dans la salle. Lorsque nous avons
évoqué la solution du rail, il ne nous a en rien contredits. 

La solution routière devrait prendre environ 8 ans. Il n’y a donc pas de grande différence. Notons,
par ailleurs, que Spa Monopole a de plus en plus besoin de stocks tampons. Cela implique des
navettes régulières. Le transport ferroviaire paraît donc tout indiqué pour ce genre de tâche. 

Il n’existe pas de solution globale, mais il faut savoir qu’il n’y a pas à Spa de trafic de transit, uni-
quement du transit lié à l’activité de Spa Monopole. J’ajoute que la majorité des produits de Spa
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Monopole prennent la direction de la Hollande. Toujours pour ce qui est du trafic, il faut noter que
Spa est une commune qui vit. Les poids lourds seront toujours là. La solution ferroviaire n’est pas
globale, mais ce genre de solution n’existe pas. 

M. Jean Christiane, Trésorier de l’ASPS. – Je m’inquiète des difficultés rencontrées dans l’appli-
cation de la solution ferroviaire. On prétend que changer de sens à Pepinster est une difficulté de
taille. Mais est-ce si grave ? 

M. Pinte, Collaborateur de M. Michel Foret, Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urba-
nisme et de l’Environnement. – Le ministre tient à dépassionaliser le débat. Il existe des contraintes
terribles. Ainsi, l’utilisation de la ligne n° 44 a des conséquences jusque dans le projet du RER. La
SNCB a bien d’autres défis à relever. C’est pourquoi, je resterais prudent. L’utilisation de la tech-
nique des boogies a notamment des implications financières importantes. 

Vous parliez aussi du transit. Il paraît évident qu’il y a un problème de comptage à Spa. En effet, la
chose n’est pas simple. Les jours de congé, il y a nettement plus de monde. 

Mais, je remarque qu’il existe des points de convergence entre les opinions. Vous serez d’ailleurs
recontactés dans les jours à venir. Mais en aucun cas, je ne m’aventurerai dans une quelconque polémique.

M. le Président. – M. Christiane, vous prétendez que la ville de Spa n’est pas une ville de transit et
que l’on compte quotidiennement 30.000 entrées. Vous ajoutez qu’en cas de contournement, il y aura
toujours 27.000 véhicules qui passeront dans Spa. 

M. Jean Christiane, Trésorier de l’ASPS. – En effet, quand on descend à Spa, c’est pour des rai-
sons particulières. Spa rencontre un problème de fluidité et non pas de concentration. Il y a notam-
ment deux feux rouges qui posent problème.

Si l’on prend des villes comme Verviers, la quantité de véhicules est bien moins importante. 

M. le Président. – Et tous ces chiffres et conclusions, vous les tenez donc de Transitec, une entre-
prise reconnue. 

M. Claude Ancion (MR). – J’aimerais apporter une précision concernant le transport de marchan-
dises par rail et faire référence à mon expérience. Ainsi, je voudrais préciser que le transport de mar-
chandises est exercé par Brucargo et que Brucargo est une véritable société commerciale dont les
représentants sont des commerciaux, ce qui est différent des représentants de la SNCB. 

M. René Thissen (cdH). – Je voudrais savoir si le chemin de fer constitue une solution globale
pour le charroi de Spa-Monopole ? 

M. Pierre Courbe, Président ASPS. – Selon mes informations, 57 % de la production se dirige
vers les Pays-Bas et qu’une autre partie est destinée au nord de notre pays. Dans un avenir proche,
cette production pourrait atteindre le seuil de 80 voire de 90 % et donc être captée par le rail.

M. le Président. – Les chiffres du Ministre, parlaient d’une proportion de 50/50. Vous précisiez
aussi que le chemin de fer était rentable à partir de 150 km. Cette différence mérite que l’Exécutif se
penche sur ces chiffres.
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M. Pinte, Collaborateur du ministre Foret. – Les 50 % sont un pourcentage représentatif. Les
chiffres dont nous disposons sont les mêmes que dans l’étude de Transitec. La seule contradiction
concerne les 700 passages par jour. Est-ce 700 allers-retours ou bien 350 allers et 350 retours ? Il
convient de clarifier cette contradiction. Quoi qu’il en soit, même s’il s’agit de 350 x 2 passages, ce
sont des chiffres considérables.

M. le Président. – Gand est à combien de kilomètres de Spa ? 

M. Pierre Courbe, Président ASPS. – La distance est inférieure à 150 km. 

M. Pinte, Collaborateur du ministre Foret. – Le seuil critique de 150 km n’est pas un seuil détermi-
nant. Cela peut être 145 ou 158 km. C’est un ordre de grandeur qui doit tenir compte de plusieurs fac-
teurs. Il ne faut pas non plus oublier que la production de Spa-Monopole est une production de produits
finis et que par conséquent, le transport est différent que celui de matière première. Le train peut être
avantageux sur un kilométrage beaucoup plus court, tout dépend de la nature du produit transporté. 

M. Daniel Smeets (Écolo). – J’ai 4 choses à dire. Le problème de 700 ou de 350 est clair. Il s’agit
de 700 unités, une unité équivaut à une voiture. Un camion vaut pour deux unités. 

Transitec a également confirmé l’étude du GIREA.

Cinq études ferroviaires ont été exécutées depuis que José Daras s’en occupe. La quatrième étude
faite par les transports routiers confirme que le transport par rail a les mêmes coûts d’exploitation que
le transport par route. 

Spa-Monopole précise même que c’est moins cher car il négocie des conditions de transport avan-
tageuses. De même, Spa-Monopole n’entend pas se laisser enfermer dans un cadre mais bien jouer sur
la concurrence et faire tant par le rail que par la route. Il convient encore de préciser que pour des rai-
sons de stratégie commerciale, Spa-Monopole reste discret quant aux conditions de transport par
camions et ce pour éviter que la concurrence dispose d’informations confidentielles.

M. Claude Brouwet, Conseiller communal de Spa. – Je voudrais apporter quelques précisions au
représentant du ministre. La quasi-totalité de la production est transportée par la société «Snel». La
distance entre Spa et Weert est de 124 km par route. Il existe également une gare et des infrastructures
ferroviaires à Weert. Pour finir, moins de camions, c’est moins d’accidents et c’est donc moins coû-
teux pour la sécurité sociale.

M. Frédéric Bastin, Administrateur délégué de l’association Action Forest. – Le projet de
contournement de Spa va à l’encontre de l’idée du développement durable. Il faut trouver des solu-
tions, et elles existent. 

M. le Président. – Plus personne n’a de questions ?

M. Pierre Fortez (MR). – Tout ce qu’on a entendu m’interpelle. Je voudrais également dire que
nous sommes en quelque sorte otages. En effet, c’est au gouvernement de prendre les décisions. Est-
ce notre rôle d’entendre chaque dossier interpellant les autorités locales ? Demain, quels seront les
problèmes desquels les commissaires devront débattre ? Hier, c’était Bierset, aujourd’hui Francor-
champs et demain, cela sera quoi ? 
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M. le Président. – Le Parlement wallon est souverain. Quand le président Collignon reçoit une
pétition, et qu’il demande un éclairage, nous devons nous réjouir que cette démarche citoyenne soit
prise en considération. Tout le monde doit participer au débat. Je pense que si nous posons des balises
afin d’obliger l’Exécutif à choisir en connaissance de cause, les pétitionnaires doivent être entendus. 

Je pense que les pétitionnaires aient le droit d’être entendus mais notre rôle reste celui de légiférer. 

Je me réjouis de vous donner la parole. 

Mme Hagmann, Membre de l’ASPS. – Nous avons entendu l’échevin des finances nous décrire
les torts que cause le passage des poids lourds aux bâtiments de prestige de la ville de Spa. 

M. le bourgmestre nous a annoncé que l’on allait construire un établissement thermal au coût
considérable et un hôtel de 750 millions. Ne trouvez-vous pas impensable de construire une route
industrielle à 500 mètres de ces établissements ? 

M. le Président. – Je vous écoute avec beaucoup d’attention, étant moi-même bourgmestre, je
peux vous dire que je n’ai jamais vu un bourgmestre proposer quelque chose s’il ne pense pas à l’inté-
rêt général. 

Néanmoins, votre remarque m’interpelle. Notre rôle n’est pas de décider. Nous vous avons entendus ;
tout sera consigné dans un rapport. En tant que président, je m’engage à ne pas influencer la décision. 

Je voudrais préciser qu’un Parlement vous a entendu, c’est une première en Belgique. 

Mme Hagmann, Membre de l’ASPS. – Et nous vous en remercions. 

M. Daniel Smeets (Écolo). – Je voudrais dire à M. Fortez que le Parlement avait décidé de s’ouvrir
à l’extérieur en début de législature. Il s’agit donc d’une première qui mérite une évaluation mais, en
tout cas, je crois que le principe est bon et qu’il faut bien le cadrer. 

Je voudrais relever également sa remarque sur Bierset-Francorchamps qui reste d’un simplisme
primaire. 

Je voudrais que le MR comprenne que l’économique n’est pas le tout. Tout est étroitement imbri-
qué. Je pense qu’il y a toujours eu une préoccupation de la part de MM. Daras et Forêt de préserver
les intérêts de Spa-Monopole qui est une entreprise phare cent fois plus importante pour la région que
le circuit Spa-Francorchamps. Dès lors, j’aimerais que l’on fasse la part des choses : il n’y a pas d’un
côté les méchants environnementalistes et de l’autre les bons économistes. La situation est plus com-
plexe et l’environnement va souvent de pair avec un bon cadre économique.

M. le Président . – Je voudrais rassurer tous les pétitionnaires, je peux vous dire que je me réjouis
de l’excellente collaboration entre MM. Foret et Daras. 

Je vous salue tous. J’espère que le débat d’aujourd’hui permettra de débloquer le dossier.

J’espère que la décision qui sortira vous agréera et nous la répercuterons à l’Exécutif régional wallon.

Je vous souhaite une bonne soirée. La séance est levée.

– La séance est levée à 17 heures 45 minutes.
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